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AVANT-PROPOS 
 

Conform®ment aux dispositions de lõarticle 28 de la loi organique nÁ10/013 du 28 

juillet 2010 portant organisation et f onctionnement de la Commission électorale 

nationale indépendante telle  que modifiée et complétée par la loi organique 

n°13/012 du 19 avril 2013, la CENI a  lõobligation de pr®senter son rapport annuel à 

lõLõAssembl®e nationale en sa session de mars . Le présent rapport répond à cette 

exigence  légale  et retrace les activités ré alis®es au cours de lõexercice juin 2016 - 

mai 2017.  

 

Outre  lõintroduction et la conclusion,  ce r apport annuel comprend  les trois (3) 

grandes parties ci -après  : 

 

- Consultations polit iques, c adres de concertation, formations 

professionnelles et é changes dõexpériences  ; 
 

- Révision du fichier électoral  ; 
 

- Administration, finances et patrimoine . 

 

Lõapport des parties prenantes au processus électoral , aussi bien au niveau 

national quõinternational, a été important  dans la mise en ïuvre effective des 

activités déc rites dans le présent rapport.  

 

A cet effet, la Commission électorale nationale i ndépendante présente ses vifs 

remerciements aux Institutions de la République  : 

 

- au Pr®sident de la R®publique, Chef de lõEtat, dont lõimplication 

personnelle aura été déterm inante pour booster le processus électoral 

dans son ensemble  ; 

 

- au Parlement , pour lõadoption de la loi nÁ16/007 du 29 juin 2016 modifiant 

et complétant la loi n°04/028 du 24 décembre 2004 portant identificat ion 

et enrôlement des électeurs, préalable à la mise en ïuvre de la révision 

du fichier électoral  ;  

 

- au Gouvernement de la République , pour la mise à disposition de moyens 

financiers et logistique s au profit du  processus électoral  ; 

 

- aux Cours et Tribunaux , pour la formation des magistrats sur les  ques tions 

électorales, gage d õune justice électoral e de bonne qualité  et dõun 

règlement efficient d es contentieux électoraux.  

 

La CENI adresse également ses remerciements aux acteurs politiques, à la 

société civile, aux médias, et plus particulièrement aux éle cteurs et au peuple 

congolais dans son ensemble, pour leur implication et leur engagement 

républicain dans  le processus électoral , en général, et dans les  opérations 

dõidentification et dõenr¹lement des ®lecteurs, en particulier. 
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Par ailleurs, la CENI exp rime sa reconnaissance aux partenaires techniques et 

financiers , dont la MONUSCO, le PNUD, lõUnion europ®enne, lõUnion africaine  et 

lõOrganisation internationale de la f rancophonie, pour leur implication dans le  

processus . Elle tient à remercier tout parti culièrement la MONUSCO pour son 

appui  logistique . En effet, la mise à disposition de moyens aérien s et du personnel 

technique au sol , conformément aux résolutions 2277 et 2348 du Conseil de 

Sécurité des Nations unies , a ®t® dõun grand apport pour la r®alisation de la 

révision du fichier électoral en cours .  

 

La CENI remercie enfin  ses cadres et ag ents pour leur engagement, abnégation 

et d®vouement dans la mise en ïuvre des op®rations ®lectorales en cours, dans 

la perspective des élections libres, démocratiq ues, crédibles et apaisées , 

répondant  aux normes et standards  nationaux, régionaux et  internationaux .  

 

Elle rend u n hommage particulier aux agents permanents et temporaires  

décédés dans lõexercice de leurs fonction s au cours de cette période.  

 

 

Corneille NANGAA YOBELUO 

Président  
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INTRODUCTION 
 

Lõatelier dõ®valuation du processus ®lectoral organis® par la CENI ¨ Safari Beach, 

du 1er au 7 décembre 2015, a dégagé  la nécessité de produire un nouveau 

fichier électoral à même de garantir  lõorganisation des ®lections crédibles, 

démocratiques, transparentes et apaisées.  Les raisons justifiant cette option ont 

été  développées  au chapitre 8 du  rapport annuel 2015 ð 2016. 
 
 

Pour ce faire, l a signature des contrats avec les fournisseurs des kits, des cartes 

dõ®lecteur et des groupes électrogènes , est intervenue le 29 juin 2016 , en 

pr®vision du lancement des op®rations dõidentification et dõenr¹lement des 

électeurs qui a eu lieu  le 31 juillet 2016 dans la ville de Gbadolite, chef -lieu de la 

province du  Nord -Ubangi .  
 

 

Aux termes de lõAccord politique du 18 octobre 2016 et de lõAccord politique et 

Inclusif du Centre interdiocésain de Kinshasa du 31 décembre 2016 , les 

signataires ont convenu de la nécessité de poursuivre la refonte  du fichier 

électoral  déjà lancé e par la CE NI.  
 

Ce choix répond aux impératifs de s article s 5 de la Constitution  et 17  de la 

Charte de lõUnion africaine ainsi quõaux qualit®s intrins¯ques dõun fichier ®lectoral 

qui doit être  co mplet, actuel, exact, inclusif,  adapté aux conditions locales  ; et  

répo ndre  aux normes et standards internationaux .  
 

La mise en ïuvre de cette option a mis la CENI face aux  c ontraintes majeures 

dõordre l®gislatif, logistique, financier et sécuritaire  ci -après  : 

 

- lõharmonisation de la loi portant identification et enrôlement des électeurs 

du 24 d écembre 2004 avec la l oi électorale  ;  
 

- le d®ploiement du mat®riel et du personnel sur lõensemble du territoire 

national  ; 
 

- le coût élevé de la révision du fichier électoral  ; 
 

- la s®curisation du personnel op®rationnel, des Centres dõinscription et du 

matériel.  
 

Cõest dans ce contexte quõelle poursui t les activités de la révision du fichier 

électoral qui  sont décrites dans le présent rapport . Ce dernier c omprend trois 

grandes parties  : 
 

- c onsultations politiques, cadres de concertation, formations 

professionnelles et ®changes dõexp®riences ; 
 

- révision du fichier électoral  ; 
 

- administration, finances et patrimoine.  
 

Ce rapport se termine par u ne conclusion générale et indique  les perspectives 

en  rapport avec la poursuite du processus élect oral.  



2 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Subdivisée en trois chapitres, cette partie traite de la contribution de la 

CENI aux travaux du Dialogue politique national inclusif, des ca dres de 

concertation avec les parties prenantes au processus électoral ainsi que 

des formations professionnelles et échanges d'expériences . 

 

PREMIERE PARTIE :  

CONSULTATIONS POLITIQUES, CADRES DE CONCERTATION,  

      FORMATIONS ET ECHANGES D'EXPERIENCES 
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CHAPITRE I : CONSULTATIONS POLITIQUES 
 

Le présent chapitre  est consacré à la contribution de la Commission électorale 

nationale i ndépendante ( CENI) aux travaux du Dialogue politique national 

inclusif, aussi bien à la Cité de lõUnion africaine  quõau  Centre interdiocésain de 

Kinshasa. Il traite également des rencontres organisées par la CENI avec les élus 

(Députés nationaux , Sénateurs , Députés p rovinciaux et Gouverneurs ), en relation 

avec le  lancement des opération s dõidentification et dõenrôlement des électeurs  

dans les  26 provinces réparties en quatre aires opérationnelles 1. 

 

1.1. Contribution de la CENI au Dialogue  politique  national   

 

Par lõOrdonnance n°15/084 du 28 novembre 2015, le Président de la République 

avait  décidé de  convo quer un Dialogue politique n ational. Ce dernier devait 

réunir toutes les forces politiques ainsi que les différentes représentations de la 

Société civile pour traiter , notamment,  des questions relatives ¨ lõorganisation des 

différents scrutins.  

 

Ce dialogu e avait pour but le renforcement de la réconciliation nationale et de 

la démocratisation du pays, en assurant la protection des libertés fondamentales, 

des droits de lõhomme pour ainsi ouvrir la voie à la tenue de scrutins crédibles, 

transparents, démocrat iques et apaisés.  

 

Le 30 mars 2016, le Conseil de Sécurité de s Nations u nies a vot® ¨ lõunanimit® la 

résolution 2277 , appuya nt cette initiative par un appel solennel à toutes  les 

parties prenantes c ongolaises , à  la consolidation de la paix  par un  dialogue 

inclusif et transparent  et  en conformité avec la Constitution  congolaise .  

 

Ces deux instruments juridiques ont jeté les bases de  la tenue dõun Dialogue 

politique national inclusif en vue de lõorganisation des ®lections libres, cr®dibles et 

transparentes , répondant aux normes internationales.  Pour ce faire, les parties 

prenantes devaient notamment lever les options  appropriées  en ce qui 

concerne lõactualisation des listes électorales ainsi que la séquence des scrutins 

et prendre les mesures nécessaires à la  d®crispation de lõenvironnement 

politique.  

 

En qualit® dõinvit® permanent, la CENI a apporté sa contribution  technique  à ce 

Dialogue politique national aussi bien ¨ la Cit® de lõUnion africaine quõau Centre 

interdiocésain de Kinshasa.  

 

 

 

 

 

                                                           
1 Pour des besoins op®rationnels et dôefficacit®, la CENI a subdivis® le territoire national en quatre zones ou aires 

opérationnelles regroupant chacune un nombre déterminé de provinces. 
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1.1.1.  Dialogue à la  Cit® de lõUnion africaine  

 

1.1.1.1. Travaux préparatoires   

 

La CENI a ®t® associ®e ¨ lõ®laboration des th®matiques sur lesquel les ont porté 

les discussions, à savoir  : (i) lõ®valuation du processus électoral  ; (ii) le f ichier 

électoral  ; (iii) la séquenc e des é lections ; (iv) les m esures de confiance  ; (v) le 

c alendrier électoral subséquent  ; (vi) les mesures dõ®quit® et de transparence du 

processus électoral  ; (vii) la sécurisation du processus électoral  ; (viii) la sécurité 

des personnes et de leurs biens sur toute lõ®tendue du territoire national ; (ix) le 

budget et le financement du processus électoral  ; (x) le c ode de bonne 

conduite lors des élections  et (xi) lõaccord politique ainsi que les  mécanismes de 

sa mise en ïuvre. 

 
1.1.1.2. Travaux proprement dits  

 

Les trava ux du Dialogue  ont été lancés le  1er septembre  2016 par le facilitateur 

d®sign® par lõUnion africaine  (UA). La délégation conduite par le Président de  la 

CENI y a particip® en qualit® dõinvit® permanent et a fourni, en  tant quõexpert 

attitré, les éléments techniques requis aussi bien en plénière que dans les travaux  

en commission s.  

 

 

 

Photo CENI n®1 : Vue de participants au dialogue de la Citç de lƌUA 
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Dans ce cadre, elle  a fait trois pr ésentations suivies de  débats autour des thèmes 

ci -après  :  

 

1. Etats des lieux du processus électoral ( 6 septembre 2016)  ; 

 

2. Param¯tres dõ®laboration du calendrier et du  budget  du 

cycle  électoral (8 septembre 2016 ) ;  

 

3. Ebauche du chronogramme du processus électoral  (1er octobre 

2016). 

 

Ces présentations ont été complétées et appuyées pa r les experts des Nations 

unies, de lõOrganisation internati onale de la francophonie (OIF) et  des experts 

nationaux indépendants . Tous ont  reconnu la pertinence des conclusions de la 

CENI au sujet de la révision du fichier électoral en tant que préala ble  à 

lõorganisation des ®lections cr®dibles, fiables, transparentes et apaisées.  

 

A lõissue des travaux, un accord politique a été signé par les parties prenan tes le 

18 octobre 2016. Les recommandations  suivantes ont été formulées  ¨ lõattention 

de la CENI  : 

 

1. Sur le fichier électoral  : constitution dõun nouveau fichier électoral et 

poursu ite de s op®rations dõidentification et dõenr¹lement des ®lecteurs en 

cours  ; 

 

2. Sur la séquence des élections  : organisation en une seule séquence des  

élections présidentielle, législatives nationales et provinciales . « Les 

élections local es, municipales et urbaines sont organisées 

concomitamment avec les trois premières si les moyens techniques et 

financiers le permettent. Les Parties prenantes recommandent au 

Gouvernement de mettre à la disposition de la CENI les moyens financiers 

et logi stiques n®cessaires ¨ lõorganisation de toutes les ®lections susvis®es 

conformément au calendrier  » ; 

 

3. Sur le calendrier électoral  : accord sur les éléments du calendrier global ci -

après :  

 

- c onstitution du nouveau Fichier élec toral au 31 juillet 2017  ; 

 

- c onvocation des scrutins à partir de la promulgation de la loi sur la 

répartition des sièges, au 30 octobre 2017 ;  

 

- prépar ation et organisation des  élections du Président de la 

République, des Députés nationaux et provi nciaux dans un délai de 

6 mois à dater de la convocation des scrutins. Toutefois, en 

collaboration avec le comité de suivi, la CENI devra procéder à 
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lõ®valuation de son calendrier, pour sõassurer de sa mise en ïuvre et 

en tirer toutes les conséquences po ur son parachèvement  ; 

 

- organisation des élections locales, municipales et urbaines 

concomitamment avec les trois premières si les moyens techniques 

et financiers le permettent. Si cela nõest pas possible, elles sont 

organisées au plus tard six (6) mois après les trois (3) premières. Ce 

dé lai peu t être pr orogé une fois  » ; 

 

4. Sur les mesures dõ®quit® et de transparence du processus ®lectoral : 

appliquer ri goureusement la loi électorale  ; 

 

5. Sur la sécurisation du  processus  : doter les agents impliqués dans la 

sécurisation des élections des moyens adéq uats et suffisants tant au niveau 

nati onal, provincial que local et  sécuriser la circulation des bulletins de 

vote et de tout le matériel électoral.   

 

Il convient de rappeler que la  responsabilité de sécurisation du processus 

électoral revient au Gouvernem ent de la République qui a , dans ses 

prérogative s légales , la charge de sécuris er les personnes et leurs biens  ; 

 

6. Sur le budget et le financement des élections  : production  dõun budget 

rationnel  pour lõensemble des op®rations ®lectorales conform®ment ¨ 

lõoption lev®e et assorti dõun plan de mise en ïuvre opérationnel crédible 

et réaliste  ; 

 

7. Sur le Code de bonne conduite lors des élections  : ®laboration dõun Code 

de bonne conduite en concertation avec les parties prenantes dès la 

constitution des listes défi nitives des candida tures ;  

  

8. Sur les mesures de confiance  : renforce r le Comité de liaison entre la CENI 

et les partis politiques , les cadres de concertation  avec la Société c ivile et 

les autres partenaires non étatiques et amélior er les moyens 

technologi ques pour la collecte et la transmission à temps des résultats des 

élections  ; 

 

9. Sur la mise en ïuvre de lõAccord et son suivi  : réaliser des évaluations 

régulières sur le processus électoral avec  le Gouvernement et le Comité de 

suivi de la mise en ïuvre des recommandations de lõAccord.  
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1.1.2. Dialogue politique du Centre interdiocésain  

 

Les travaux  ont été menés sous les  bons offices de la Conférence épiscopale 

nationale du Congo  (CENCO) . Les discussions ont  commencé le 8 décembre 

2016 et ont réuni  les forces politiques et la S ociété civile ayant pris part au 

dialogue de la Cit® de lõUA et ceux qui nõy avaient pas pris part.   

 

La CENI a présenté un exposé  sur la séquence des élections et le calendrier 

électoral lors des travaux de la c ommission chargé e du processus électoral. Elle 

a, en outre, participé à une séance de tra vail ad hoc avec les e xperts de s 

différentes composantes pour arrêter  les délais  opérationnel s du processus 

électoral . 

 

Le 31 d®cembre 2016, les parties prenantes ont sign® lõAccord politiqu e global et 

inclusif du Centre interdiocésain de Kinshasa qui comporte en son chapitre IV 

relatif au processus électoral, les recommandations ci -après ¨ lõattention de la 

CENI : 

 

- la refonte totale du fichier ®lectoral et lõ®valuation de ce processus au 

moins une fois tous les deux mois  ; 

 

- lõorganisation en une seule séquence des élections présidentielle, 

législatives nationales et provinciales au plus tard en décemb re 2017. 

Toutefois, le Conseil national de suivi de lõaccord et du p rocessus électoral , 

le Gouvernement et la CENI peuvent unanimement apprécier le temps 

nécessaire pour le p arachèvement desdites élections  ; 

 

Photo CENI n° 2 : Intervention du Président de 

la CENI aux discussions directes 
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- la pr®sentation ¨ lõAssemblée nationale et au CNSA du  chronogramme qui 

prendra en compte, notamment, la convocation des scrutins, 

lõorganisation en une seule séquence des élections présidentielle, 

législatives nationales et provinciales, la prestation de serment et 

lõinstallation du nouveau Pr®sident de la R®publique ®lu, les ®lections 

sénatoriales, les élections des gouverneurs e t vice -gouverneurs de 

province , etc. ; 

 

- lõorganisation en 2018 des ®lections locales, municipales et urbaines  ; 

 

- la transparence dans la passation des marchés et la production dõun 

budget rationnel pour lõensemble des op®rations pr®®lectorales, 

électorales et po st®lectorales conform®ment ¨ lõoption lev®e et assorti 

dõun plan de mise en ïuvre op®rationnelle crédible et réaliste  ; 

 

- la mise à disposition des agents impliqués dans la sécurisation des 

élections , des moyens adéquats et suffisants et la sécurisation des  bulletins 

de vote et de tout le matériel électoral  sensible. 

 

1.2. Rencontres entre la CENI et les élus   

 

 

En prévision du lancement des opération s dõidentification et dõenr¹lement des 

électeurs,  la CENI a eu des ®changes dõinformations avec les ®lus aussi bien à 

Kinshasa quõen province. Il sõagit l¨ dõune nouvelle approche adoptée par la 

Photo CENI n° 3 :Echanges entre la CENI et les élus nationaux des 

provinces du Kwango, Kwilu et Maï-Ndombe 
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CENI qui consiste à associer les élus à la campagne de sensibilisation et 

dõinformation en vue de l eur permettre de sõapproprier le processus électoral.  
 

En ce qui concerne  le Nord -Ubangi  :  
 

- le 20 juin 2016, rencontre avec les Députés nationaux , Sénateurs et 

Gouverneurs élus en prélude a u lancement de la phase pilote des 

opération s dõidentification et dõenrôlement des électeurs  ; 

 

- le 22 septembre 2016, r®union dõ®valuation à mi -parcours de la  révision du 

fichier électoral avec la délégation des élus n ationaux de la province du 

Nord -Ubangi pour faire le point sur lõ®tat dõavancement de lõop®ration ; 

 

- le 02 décembre 2016, audience accordée par le Président de  la CENI à 

une dél égation constituée des Sénateurs et des Députés nationaux du 

Nord -Ubangi pour échanger sur  lõ®volution de la révision du fichier 

électoral  et les proc®dures de la cl¹ture des centres dõinscription de la 

province . 
 

Quant aux  25 autres provinces , la CENI a échangé sur lõ®tat dõavancement de la 

révision du fichier électoral et les préparatifs du lancement progressif  dans les 

aires opérationnelles, notamment :  
 

- le 03 novembre 2016, avec  les Députés nationaux et Sénateurs des 

provinces du Haut -Katanga , Lualaba,  Tangany ika et Haut -Lomami  ; 

 

- le 09 novembre 2016, avec les élus nationaux  des provinces de Mongala , 

Sud-Ubangi, Tshuapa et Equateur ;  

 

- le 10 novembre 2016, avec les élus nationaux des provinces du Maniema, 

Nord -Kivu et Sud -Kivu ; 

 

- le 1er décembre 2016, av ec les élus nationaux des provinces du Bas Uélé, 

Haut Uélé, Ituri et Tshopo  ; 

 

- le 21 février 2017, avec les Députés nationaux et Sénateurs  de la province 

du Kongo Central  ; 

 

- le 24 février 2017, avec les Députés nationaux et Sénateurs  des 

provinces  du Kasaï -Oriental, Kasaï, Kasaï -Central, Lomami et Sankuru  ; 

 

- le 27 février 2017, avec les Députés nationaux et Sénateurs  des 

provinces  du Kwango, Kwilu et  Mai -Ndombe  ; 

 

- le 17 mars 2017, avec les Députés nationaux et  Sénateurs de la ville de 

Kinshasa ; 

 

- le 26 avri l 2017, avec  les élus nationaux des provinces du Kasaï, Kasaï 

central, Kasaï oriental, Lomami et Sankuru.  
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CHAPITRE II. CADRES DE CONCERTATION AVEC LES PARTIES PRENANTES  

 

Aux terme s de lõarticle 211 de la Constitution, la CENI est chargée de 

lõorganisation du processus élect oral, notamment de lõenr¹lement des ®lecteurs, 

de la tenue du fichier électoral, des opérations de vote, du dépouillement  et de 

tout référend um .  

 

Dans le cadre de cette mission,  lõarticle 25, point 12 , de la Loi organique portant 

organ isation et fonctionnement de la CENI, prévoit des ca dres de concertation 

qui sont des  espace s dõ®change dõinformations avec les parties prenantes au 

processus électoral.  A cet effet , la CENI a organisé plusieurs cadres de 

concertation  avec les parties pren antes au processus électoral.  

 

2.1.  Comité de liaison entre la CENI et  les partis politiques  

 

Le Comité de liaison est un cadre permanent dõ®change dõinformations 

électorales et de dial ogue entre la CENI et les parti s politiques légalement 

reconnus en Répu blique Démocratique du Congo.  

 

Dans ce contexte, il sõest tenu, le 20 août 2016 , au palais du peuple, une  réuni on 

extraordinaire du Comité de l iaison entre la CENI et les partis p olitiques. Celle -ci , 

animée par le Président  de la CENI, a port® sur lõ®tat des lieux du processus 

électoral,  notamment,  les enjeux de la révision du f ichier  électoral et le s 

perspectives de publication de son chronogramme. Elle a connu la participation 

Photo CENI n° 4 : Quelques délégués des partis politiques aux 

Comités de liaison  
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du Pr®sident de lõAssembl®e nationale, de 410 mandataires de  partis politiques  

ainsi que  de 110 c hefs de  partis et regroupements politiques.  

 

La CENI a aussi échangé avec les mandataires des partis politiques, le 26 mai 

2017, en pr®vision du lancement des op®rations dõidentification et dõenr¹lement 

des électeurs dans la ville de Kin shasa.  

 

En outre , dans le but de faciliter la communication avec les partis politiques, un 

disposi tif mis en place par la CENI est toujours op®rationnel pour lõaccr®ditation 

des mandataires des partis politiques au comité de liaison  aux niveaux national, 

provincial et local . 

 

2.2. Cadres de concertation i nterinstitutionnels  

 

2.2.1. Réunions interinstitutionnelles  

 

La CENI a pris part  à la réunion interinstitutionnelle du 21 mars 2017 à Kinshasa 

présidée par Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de 

lõEtat. Celle -ci  a ®t® lõoccasion de  faire lõ®tat des lieux du processus ®lectoral.  

 

A cet effet, les points suivants ont été abordés  : 

 

- le cadre légal  ; 

 

- le financement du processus électoral  ; 

 

- la sécurisation du processus électoral  ; 

 

- lõenr¹lement des Congolais r®sidant ¨ lõ®tranger ; 

 

- la gestion du contentieux électoral  ; 

 

- la problématique de s nouveaux chefs -lieux pour certains territoires  ; 

 

- les conflits des limites entre entités . 

 

Avec les autres I nstitutions, la CENI a maintenu des réunions régul ières dans le 

cadre de  la collaboration , conform®ment ¨ lõarticle 7 de sa loi organique.   

 

On peut citer , à titre illustratif  : 

 

- la participation de la CENI à la Conférence des Gouverneurs de province 

à Lubumbashi, le 13 juin 2016, où elle a informé les pa rticipants de 

lõ®volution du processus ®lectoral en g®n®ral, et de lõop®ration de r®vision 

du fichier électoral, en particulier  ; 
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- la participation du Président de la CENI le 05 août 2016, à la réunion 

spéciale de la Troïka stratégique du Gouvernement de l a République. Elle 

a été  pr®sid®e par le Premier Ministre pour faire le point sur lõ®tat 

dõavancement de la r®vision du fichier ®lectoral et des d®caissements des 

fonds au profit du p rocessus électoral.  

 

2.2.2. Echanges avec les a utorités coutumières et tradition nelles  

 

La CENI sõest régulièrement entretenue  avec les autorités coutumières et 

traditionnelles d ans le but de diffuser davantage lõinformation ®lectorale aupr¯s 

de la population jusquõau niveau local. Ce lles-ci  ont formulé des avis et 

considé rations pour  mener à bon port les opération s dõidentification et 

dõenr¹lement des ®lecteurs. 

 

A titre illustratif, on peut noter  les activités suivantes  :  

 

- organisation à Kolwezi , au mois de novembre 2016 , dõun cadre de 

concertation avec les chefs coutumiers ¨ lõoccasion du déploiement du 

matériel  ; 

 

- examen par la CENI , en décembre 2016 , du projet élaboré par le panel 

des chefs traditionnels du Sud Kivu pour des élections apaisées avec 

comme objectif lõinformation et la sensibilisation de la population sur la 

révision du fichier électoral  ; 

 

- concertation entre la CENI et lõAssociation nationale des autorités 

traditionnelles du Congo  (ANATC), le 25 mai 2017 à Kinshasa, en prévision 

du lancement des op®rations dõidentification et dõenr¹lement des 

électeurs dans cette vi lle. 

 

2.2.3. Rencontres avec les a utorités politico -administratives  

 

Pour mieux communiquer avec la base sur lõ®volution du processus ®lectoral, les 

membres de la CENI et leurs représentants échangent régulièrement avec les 

autorités politico -administratives. A c et effet, la CENI  a organisé et participé à 

plusieurs rencontres au cours de la période co uverte par le présent rapport.  

 

Il sõagit notamment des campagnes  de sensibilisation et dõinformation que 

tiennent , à chaque descente sur terrain, les membres  ou l es cadres  de la CENI  

aux niveaux national, provincial ou local . A chacune de ces occasions , la CENI 

échange avec les membres des comités provinciaux ou locaux de sécurité sur 

lõ®tat du processus.  
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A titre illustratif, on  peut noter  :  

 

- la sensibilisati on du personnel a dministratif du Ministère de lõintérieur et de 

la décentralisation de la p rovince du Haut -Katanga  à Lubumbashi, le 1er 

juin 2016, sur les raisons fondamentales qui militent en faveur de la refonte 

du fichier électoral  ; 

 

- la rencontre avec les membres de lõEx®cutif provincial de Kinshasa, élargie 

aux d®put®s nationaux et provinciaux ainsi quõaux bourgmestres et chefs 

des quartiers , organisée au mois de juillet 2016 à Kinshasa. A cette 

occasion, la CENI a fourni toutes l es explications relati ves à la r évision du 

fichier ®lectoral, en lõoccurrence les donn®es sur la cartographie et 

lõessaimage des Centres dõinscription ; 
 

2.2.4. Justice électorale  
 

La CENI, en tant quõinstitution dõappui ¨ la d®mocratie charg®e dõorganiser 

lõensemble du processus ®lectoral et référendaire en R épublique Démocratique 

du Congo , en vertu de lõarticle 211 de la Constitution, veille ¨ entretenir une 

collaboration permanente avec le pouvoir judiciaire qui est charg® dõexaminer 

les contentieux électoraux et référendaires.  

 

Dans cette perspective, les deux institutions  développe nt des cadres dõ®change 

qui leur permettent de d®gager des vues communes sur les questions dõordre 

juridique et technique  afin de minimiser lõampleur du contentieux électoral ainsi 

Photo CENI n° 5 : Cçrçmonie dƌouverture de lƌatelier Justice 

Electorale  






















































































































































































































